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OBSERVATIONS 

ADRESSÉES 

A MM.  LES  REPRÉSENTANS 

DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS^ 

Par  V Adminiftration  de  la  Caiffe  d“Ef- 
compte  y le  t y Février  ty^o» 


OBSERVATIONS 

Adressées  à Meffieurs  ks  Repréfat- 
tans  dé  la  Commune  de  Paris  ^ par 
CAdminiftration  de  la  CaiJJe  d’Ef- 
'compte ^ le  Février  175)0. 
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Les  AdtniHiftrateurs  & les  Atftionnaires  dé  la 
CailTe  d’Efeompte  après  s’être  dévoués,  eux  Sc 
leur  fortune,  au  falut  de  la  chofe  publique; 
après  avoir  foutenu  feuls  , pendant  dix-hui^ 
mois,  le  Tréfor  royal,  dans  un  temps  où  les 
approches  d’une  famine  effrayante  exigeoient  des 
achats  confidérables  de  grains  à l’étranger  ; dans 
un  temps  où  le  Gouvernement  n’avoit  ni  le 
crédit  d’emprunter,  ni  la  force  néceffaire  pour 
percevoir  les  impôts,  où  la  fufpenfion  de  tous 
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les  paiemens  devenoic  inévitable , n avaient  pas 
lieu  de  s’attendre  qu’ils  recevroient  pour  prix 
de  leurs  fervices , des  déclamations  affligeantes , 
& des  imputations  injurieufes , qu’on  fe  plaît 
à répéter  avec. affe dation  dans  tous  les  papiers 
publics  de  la  capitale. 

Attaqués  de  toutes  parts , &c  même  dans  le 
fein  de  votre  afTemblée  , ils  viennent , Mef- 
fleurs  5 folliciter  la  juftice  que  vous  vous  plaifez 
de  rendre  à cous  : ils  viennent  réclamer  le  fe- 
cours  de  votre  protedion , en  faveur  d’un  des 
premiers  Etabliiremens  publics  de  la  capitale, 
d’un  Etabliflemenc  dont  le  fort  n’eft  malheu- 
xeufement  que  tî^op  ^ celui  de  la  chofe 
publique  , ôc  qui  eil  devenu , en  quelque  fa- 
çon 5 national , par  les  engagemens  que  la  Na- 
tion a contradés  avec  lui , ëc  par  ceux  qu  il  a 
contradés  avec  la  Nation. 

Cet  EtablilTemenc  ne  peut  fubfifter  que  par 
la  confiance.  Daignés , Meüieurs , nous  accorder 
quelques  inflans  d’attention,  Sc  vous  jugerez  s il 
la  mérite  : daignez , fur-tout , faire  remettre  fous 
vos  yeux  le  rapport  des  Commifiaires  que  vous 
avez  nommés  , de  qui  ont  été  les  témoins  de 
nos  opérations  ; multipliés  les  vérifications , fl 
vous  le  jugez  néceflaire,  jufqu’à  ce  que  votre 
juflice  foie  fufiifamment  éclairée  , de  qu’elle  foie 
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pleinement  fatisfaite.  Notre  Adminifîratîon  ne 
craint  point  la  lumière  j tout  ce  qu’elle  redoute , 
ce  font  les  embûches  , que  l’impOilure  , l’in- 
trigue  & la  calomnie  préparent  dans  le  fecrec 
êc'  dans  robfcuriré. 

Jufqu’à  la  fin  du  minifière  de  M.  rArche» 
vêque  de  Sens  ^ la  Caifie  d’Efcompte  n’avoit 
fecouru  le  Gouvernement  par  aucune  émifîîort 
de  fes  Billets  : elle  s’écoit  renfermée  dans  les 
bornes  étroites  que  fes  règîemens  lui  avoienc 
preferites  , ôc  toutes  fes  opérations  fe  bornoienc 
à rEfcompte  des  Effets  de  commerce  ôc  de 
banque. 

Ce  ne  fut  qu’au  mois  de  Septembre  1788, 
que  des  circonftances  impérieufes , êc  auxquelles 
le  falut  public  étoit  attaché  , la  forcèrent  de 
s’écarter  de  fes  principes. 

Daignez  5 Mefiieurs  j vous  rappeller  la  fitua-» 
tion  où  l’Etat  fe  trouvoit  alors.  M.  l’Arche- 
vêque de  Sens  venoit  de  quitter  le  mmiftère  t 
une  opération  défafireufe  avoir  accéléré  fa 
chûte  ; l’alarme  étoit  répandue  de  tontes  parts 
dans  le  public.  Les  rembourfemens  étoient  fuf^ 
pendus  , les  paiemens  du  Trèfor  royal  inter- 
rompus : en  un  mot , la  banqueroute  étoit  faite,. 
Rappellé  au  niinifière  des  finances  dans  cette 
fituatioii  défefpérée  des  affaires , dénué  de  toute 
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reiTource,  M.Necker  ne  vit  d’autre  moyen  pou^ 
fûurenir  le  Tréfor  royal,  jufqu’à  l’époque  de  la 
réunion  des  Erats-généraux , que  d’engager  la 
CailTe  d’Efcompte  à fe  charger  de  refcriptions 
à douze  ôc  quinze  mois,  que  le  Tréfor  royal 
avoir  en  porte-feuille  , & à en  fournir  la  valeur 
en  fes  Billets.  îl  s’en  ouvrit  avec  les  Adminif- 
trateurs  de  la  CailTe  d’Efcompte  ; il  leur  lit 
fencir  toute  l’importance  du  fervice  que  les  cir- 
conftances  exigeoient  d’eux,  ôc  qu’eux  feuls  pou- 
voient  rendre  : le  Roi  lui- même  joignit  fes 
inftances  à celles  de  fon  miniftre , ôc  fes  inten- 
tions font  confignées  dans  des  pièces  authen? 
tiques  qui  ont  été  imprimées. 

La  CailTe  d’Efcompte  pouvoit-elle  fe  refufer 
à de  li  puilTantes  conlidérations  ? Devoit-elle , 
dans  un  moment  où  la  convocation  alTurée  des 
Etats  généraux  , le  caraéfère  perfpnnel  du  Mi- 
niHre , la  confiance  due  aux  intentions  du  Mo- 
narque 5 ranimoient  les  efpérances , devoit-elle 
éteindre  un  fentiment  de  confiance  , fans  lequel 
rien  n’eût  été  polfible?  devoit-elle  fe  refufer  au 
feul  moyen  praticable  de  reprendre  les  paiemens 
du  Tréfor  royal?  Enfin,  devoit-elle  replonger 
la  Nation  dans  les  horreurs  de  la  banqueroute, 
obliger  le  Roi  lui-mème  à défefpérer  de  la 
chofe  publique , ôc  à renoncer  au  pian  dç  tégé-j 
nération  qu’il  avoit  formé? 
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La  chute  du  Tréfor  royal,  cieveiiue  nié- 
yitabîe  , lî  la  CailTe  ne  l’eut  fecouru  , aiiroit 
ébranlé , peut  - être  anéanti  toutes  les  fortunes 
les  Porteurs  de  Billets  feroient  demeurés  fans 
gages  ; la  Caiffe  d’Efcompte  fans  moyens  ; les 
Ouvriers  fans  occupation  ; rinduflrie  fans  aéti- 
vité  5 ôc  toutes  les  maifons  de  finance  & de 
commerce  auroient  été  réduites  au  défefpoir. 

Paris  étoit  en  butte  a toutes  ces  calamités  ; 
il  en  reffentoit  déjà  les  avant-coureurs  , & vous 
conviendrez  , Meffieurs  , que  le  Miniftre  qui 
les  a prévenues , que  rEtabliffement  qui  vous  en 
a préfervé , peuvent  avoir  acquis  quelques  droits 
à la  reconnoifiance  publique,  de  fur* tout  à celle 
des  habitans  de  cette  capitale. 

C’eft  par  des  négociations  de  cette  efpèceg'. 
faites  en  feptembre  & Oétobre  Î7S8,  ôc  en 
Avril  1789  , fur  referiptions  ôc  afiignations , 
que  le  Miniflre  des  finances  efi:  parvenu  à faire 
face  aux  dépenfes  de  toute  efpèce , jufqu’à  Té- 
poque  de  la  réunion  des  Etats-généraux.  Vous 
vous  rappeliez , Mefiieurs , combien  fut  rigou- 
reux l’hiver  de  1788  à 1789;  combien  les  np- 
provifionnemens  de  la  capitale  furent  difpen- 
dieux  difficiles  ; combien  les  alarmes  fiireiu; 
grandes.  Vous  vous  rappeliez  que  pendant  trois 
mois  la  navigation  de  la  Seine  , Ôc  de  toutes  les 
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rivières  afïlaentes  , fat  interrompue  ; que  les 
moulins  furent  en ‘chômage;  que  le  Gouverne- 
ment fut  obligé  de  tirer , à grands  frais  , des 
farines  de  Provinces  éloignées  de  la  Capitale  , 
meme  de  l’Etranger , Sc  de  les  faire  tranfporter 
à Paris  par  terre.  Grâces  à Taélivité  infati- 
gable du  Miniflre  des  finances , & de  fes  zélés 
coopérareiirs  ; grâces  fur-^tcut  aux  fecoiirs  four- 
nis par  la  Caifie  d’Efcompte,  la  famine  qui 
vous  menaçoit  a écé^conjurée  ; Tapprovifionne- 
ment  de  Paris  a été  coiiiDlet  ; les  Lettres  de 
changes  tirées  pour  l’achat  des  bleds  ont  été 
fidèlement  acquittées;  le  Tréfor  royal  a repris 
ëc  continué  fes  paiemens , Sc  le  dépôt  de  la 
chofe  publique  a été  remis  encore  dans  fon  en- 
tier entre  les  mains  des  Repréfentans  de  la 
Nation  5 à rouvertiire  de  i’Alfemblée. 

Pardonnez , Meilleurs , fi  vos  Concitoyens  s’ar- 
rêtent avec  une  forte  de  complaifance  au  récit 
de  ces  faits  : afiez  d’amertumes  ont  depuis  ra- 
chetés les  infians  de  fitisfacbion  dont  iis  ont  pu 
jouir  en  vous  fervant.  ' 

Cette  heureufe  époque  , cette  époque  fi  de- 
firée  de  la  réunion  des  Etats-généraux  , fembloit 
devoir  être  le  terme  de  toutes  les  inquiétudes  : 
le  Miniflre  des  finances  i’efpéroir  ainfi  : il  en 
avoir  donné  i’afiurance  aux  Adminifirateurs  de 
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la  Caîfle  d’Efcompte  , qui  croyoïent  toucher  au 
port,,  &c  le  Roi  lui-aiême  ne  doiicoit  en  aucune 
manière  du  prompt  rétablinement  des  adaires. 

Cependant  une  fuite  d'évcnemens  que  ia  pru- 
dence humaine  ne  poiivoic  calculer , ni  prévoir , 
a trahi  ces  efpéraaces  ; ou  du  moins  a éloigné  le 
moment  auquel  elles  dévoient  fe  réaiifer.  Le  refus 
d'une  partie  de  la  Nobleiîe  ôc  du  Clergé  de  fe 
réunir  aux  Communes  , a mis  pendant  les  pre- 
miers mois  i’Ailemblée  Nationale  , dans  l’im- 
poliibilité  de  s'occuper  des  Finances.  L'époque 
mémorable  à laquelle  nous  devons  une  condi- 
tution  libre  , a été  accompagnée  d’excès  de  de 
défordres  inévitables  : les  barrières  ont  été  ren- 
verfées  , les  Bureaux  de  perception  incendiés  , 
les  employés  des  Fermes  mis  en  fuite  ; la  Ga- 
belle a été  anéantie  dans  pluiieurs  Provinces , 
de  tous  les  droits  fur  les  confommations  ont 
éprouvé  des  diminutions  conhdérables. 

Les  impofîtions  direéles , les  Vingtièmes  , 
la  Taille  , ia  Capitation , fe  font  également 
relTenties  du  choc  de  la  révolution.  Les  Rôles 
qui  s’arrêtoient  précédemment  en  SepteiTibre  de 
Oélübre , font  à peine  en  reconvrement  dans 
quelques  Provinces.  Il  en  a réfulté  un  retard 
dans  les  rentrées , au  moins  de  deux  ou  trois 
mois  3 de  ce  n ed  pas  trop  compter  que  d’éva- 
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' luer  tous  c'és  retards  & toutes  ces  pertes  â 
quatre-vingt  & peut-être  à cent  millions. 

Cette  fLifpenlioii  des  impôts  dans  les  Pro- 
vinces j a été  5 Meilleurs  5 une  véritable  cala- 
mité publique  5 êc  la  Ville  de  Paris  a été  la 
première  a en  relTencir  les  effets. 

Confiderez  , Meffieurs , que  la  Ville  de  Paris 
he  produit  dans  fon  intérieur , rien  de  ce  qui 
eft  néceiïaire  à fes  fubliflances  & à fes  con» 
fommations  , qu’elle  efl  obligée  de  tirer  du  de- 
hors, même  les  matières  premières  qu’emploie 
fon  indiifïrie. 

Vos  commiiTaires  vous  en  ont  déjà  fait  robfer- 
vation  , îk  ils  ont  évalué  à 800,000  üv.  par  jour, 
ou  à 300  millions  environ  par  an  , la  dépenfe 
qui  en  rélulcoit. 

Mais  la  Ville  de  Paris  fe  troiiveroic  bientôt 
épuifée  de  numéraire  , fi  ce  qu’elle  dépenfe 
ainfi  cous  les  jours  pour  la  valeur  de  fes  con- 
fommations  , ne  lui  rentroir  pas  d’une  manière 
quelconque  ] ôc  puifque  dans  les  temps  ordi- 
naires le  numéraire  en  circulation  clans  Paris 
n’augmente  ni  ne  diminue  , d’une  manière  fen- 
iible  , on  doit  en  conclure  que  les  rentrées  font 
à-peu-près  égales  aux  forties  , ôC  que  par  confé- 
quent  , Paris  reçoit  des  Provinces  environ 
500  millions  par  an. 
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Paris  eft  donc  le  centre  d’une  immenfe  cir- 
CLilacion  de  nuincraire.  & nous  pourrions  com- 
parer cette  circulation  â celle  du  fang  humain 
que  le  cœur  repouiTe  par  les  artères  , 6c  qui 
lui  revient  par  les  veines.  Chaque  année  , chaque 
niois , chaque  jour  , le  numéraire  afFuie  dans  la 
Capitale  , principalement  par  la  rentrée  des  Im- 
poncions  : chaque  jour  , il  eh:  reporté  dans  les 
Provinces  par  Fâchât  des  confommations  de  par- 
les dépenfes  de  toute  efpèce  que  fait  le  Tréfor- 
royal. 

Les  circonfrances  qui  ont  accomoagné  la  ré- 
volution  , ont  chaiâgé  le  cours  de  cette  circula- 
tion. La  dépenfe  de  la  Ville  de  Paris  en  nu- 
rnéraire  a augmenté  plutôt  qu’elle  n’a  diminué, 
parce  que  fes  confommations  ont  été  à-peu-près 
les  mêmes  pour  les  quantités  , &c  qu’il  y a eu 
un  renchérilfement  dans  les  prix  > far=rou£  à 
Féc^ard  du  bled. 

Mais  puiique  la  dépenfe  reftant  la  même, 
il  y a eu  une  -diminution  de  loo  millions  dans 
les  Recettes  par  le  défaut  de  rentrée  des  Impo- 
rtions ; il  en  réfulte  évidemment  que  le  numé- 
raire exihanc  à Paris , a dû.  diminuer  de  loo  miL 
lions.  Ce  ne  font  ici  ni  des  raifonnemens  , ni 
des  hypothèfes  , ce  font  des  faits  : vouloir  la 
uier,  ce  feroit  fe  refufer  à l’évidence. 
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Mais  3 dira-t-on  , le  Tréfor  royal  n’a  pas  celTé 
fes  paieniens  <Sc  il  a continaé  de  répandre  dans  la 
Capitale  des  fommes  à-peu  près  égales  à celles 
qu’il  y verfe  habitiiellenienc  chaque  année  ; il 
n’a  donc  pas  du  s’opérer  de  viiide  dans  la  cir- 
cularion.  Oui  ^ fans  doute  3 le  Tréfor  royal  a 
payé  ; mais  il  a payé  en  Papier  : l'Impôt  ne  ren* 
dant  plus  les  fommes  accoutumées , il  a'  été 
obligé  d’y  fuppléer  par  des  Billets  de  la  CahTe  d’Ef- 
conipte,  Âiiilî  , tandis  que  l’argent  fortoir  jour- 
nellement par  les  confommaiions , il  étoit  jour- 
nellement  remplacé  par  du  Papier  ^ & ce  Papier 
n’ayant  même  cours  que  dans  l’intérieur  de  la 
Capitale  , elle  n’a  nu  s’en  aider  en  aucune  ma- 
nière dans  fes  relations  commerciales  avec  les 
Provinces. 

Ce  n’eO:  donc  point  feulement  à rinquiétude , 
comme  on  le  croît  communément  , & aux 
craintes  des  Capiraliftes  qii’tft  due  la  difparirioii 
du  numéraire.  11  a éprouve  5 il  a du  éprouver 
une  diminution  graduelle  & néceOidre,  Sz  lequi- 
îibre  ne  peut  être  rétabli  que  par  la  rentrée 
intégrale  des  Impohrions  , & par  Î’égaîifaîioîî 
des  recettes  5c  des  dépenfes  du  TréCr  Public, 

Quoiqu’il  en  foie,  i’AlTemblée  Nationale  ne 
pouvant  plus  compter  fur  les  rentrées  ordinaires 
en  efpèces,  a été  obligée  d’y  fuppléer  par  un 
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lïgne  repréfentatlf.  Des  Billets  d’Etat,  un  Papier 
monnole  , des  obligations  Nationales  à terme 
îixe  ont  été  propofés  j mais  l’AlTemblée  Natio- 
nale a jugé  que  les  Billets  de  la  CailTe  d’Ef- 
compre  dévoient  être  préférés  , &c  que  ces  Billets 
même  ne  pouvoient  être  confidérés  comme  un 
Papier  monnoie  proprement  dit , puirqudi  étoit 
poliible  de  les  appuyer  fur  des  valeurs  réelles  ëc 
foncières , ôc  de  donner  un  terme  Exe  â leur 
réaiifation  en  efpèces. 

Ce  n’eft  au  fiirplus  qu’après  une  longue  difcuf- 
fion  & le  plus  mûr  examen,  qu’elle  s’elt  décidée. 
Deux  commiflions  nombreufes  ont  été  fuc- 
ceûivemenc  nommées:  i’Adminiflrarion  de  îa 
CaifTe  d’Efcompte  a été  fcrupuleufemenc  exa- 
minée ; elle  a été  fcriitée  jiifques  dans  les 
moindres  détails.  Les  rapports  des  deux  coin- 
miirions  ont  été  irnorimés , Sc  iis  font  entre  les 
mains  du  Public.  £nhn  le  décret  eft  intervenu  , 
& non-feulement  les  Repréfentans  de  la  Nation 
ont  approuvé  ce  que  laCaiiTe  d’Efcompte  avoir 
fait , mais  ils  ont  exigé  d’elle  encore  davantage  , 
puiiqu’iîs  ont  décrété  qu’elle  remetrroit  auTréfot 
royal  pour  quatre  vingt  millions  de  fes  Billets,  in- 
dépendamment des  quatre-vingt  dix  qu’elle  avoir 
déjà  fournis , de  qu’il  lui  ferolt  remis  pour  va- 
leur, une  pareille  foaime  de  cent  foixaute  dix 
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millions  d’afïîgnats  fur  la  vente  des  biens  du 
Domaine  & du  Clergé,  payables  de  mois  en 
mois  , à raifon  de  dix  millions  par  mois  , à 
compter  du  mois  de  Janvier  1791. 

Vous  voyez  , Melîieurs  , que  les  Billets  four- 
nis par  la  CaiBe  d’Efco mpre  , h’ont  eu  pour 
objet  que  de  donner  à la  Nation  une  jouilTance 
anticipée  des  afiignars  , ou  plutôt  des  biens 
qu’  eux-mêmes  ils  repréfentent  j que  ce  n’efc  point 
un  Papier- monnoie  proprement  dit  j que  c’eU 
une  véritable  délégation  à court  terme  portant 
privilège  fur  des  biens-fonds  j que  cette  opération 
au  furpliis  a eu  pour  objet  un  fervice  d’Etat; 
qu’elle  eO:  en  quelque  façon  étrangère  à la 
Cailfe  d’Efcompre  , dont  l’intervention  a paru 
feulement  néceOaire  pour  la  négociation  des 
adignats.' Vous  voyez  encore  que  ce  ne  font 
pas  ces  Billets  qui  ont  chalTé  l’argent , comme 
on  vous  l’avance  ; qu’ils  ont  au  contraire  été  mis 
en  circulation  par  le  Gouvernement  , pour  fup- 
pléer  au  numéraire  qui  ne  rentroit  plus  par  la 
voie  des  Impofuions.  Ainli  avancer  que  l’cmif 
fion  conlidérable  des  Billets  de  la  Cailfe  d’Ei- 
compte  a fait  difparoître  le  nuniérrdre  , c’efl 
confondre  enfernble  la  caufe  oC  i’efFer. 

Il  elE  donc  évident  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  écrit  ou  parlé  fur  cet  objet  n’ont  pas 
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connu  îa  véritable  caufe  du  mal  qui  afflige  dans  ce 
moment  le  Corps  politique  , & vous  ne  ferez  plus 
étonnés  3 Meilleurs 3 s’ils  n’ont  pas  été  plus  heureux 
dans  le  choix  des  remèdes  qu’ils  ont  propofés.Que 
ferviroit  3 par  exemple , de  fubftuuer  un  autre 
papier , queiqu’ii  fut  5 à celui  de  la  CaiiTe  d’Ef- 
compte  ? Peut- on  penfer  que  la  fubilinuion  d’un 
papier  à un  autre  pût  rappeller  le  numéraire  ? 
Le  Papier  de  la  Cailfe  d’ffcompte  jouiroit-il 
donc  feui  de  la  propriété  de  repouiler  les  efpèces. 

Quel  eft  d'ailleurs  ce  papier  qu’on  propofe 
de  créer  ? un  efTet  fur  la  CaiUe  de  l’extraordi-» 
naire.  Mais  ce  Papier  qu’on  demande  exihe  déja^ 
il  a été  créé  par.  i’Aiïemblée  Nationale  fous  le 
nom  d’ailignats.  Il  en  a été  donné  à la  CaiiTe 
d’Efconipte  pour  une  foin  me  de  170  millions 
pour  fureté  de  fes  avances.  Elle  annonce  dans 
tous  les  Papiers  publics  ^ dans  tous  les  Journaux, 
Sc  par  des  affiches  3 qu’elle  les  échange  contre 
fes  Billets.  Le  Public  trouve  dans  ces  ailignats 
un  interet  de  cinq  pour  cent  qu’on  lui  paye 
d’avance  ; il  y trouve  un  hypothèque  fpéciale 
fur  des  biens  fonds  : ainh  non-feulement  PAf- 
femblée  Nationale  a ffiit  ce  qu’on  vous  propofe  , 
mais  elle  fait  plus  pour  le  Public.  En  effet  011 
vous  demande  que  le  cours  des  affignats  foit  ren- 
du forcé  3 Sc  rAffiembiée  Nationale  en  en  laifTanc 
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le  cours  libre  & volontaire  donne  au  Public 

loption  entre  le  Biliec  de  Caifre  &c  Taffignat. 
On  peut  donc  dire  à M,  Kornmann  qui  a mis  ^ 
en  avant  cette  propofirion  : ou  l’affignat  que 
vous  propofez  de  fubrtiruer  au  Billet  de  Caille  ^ 
eB  un  effet  moins  bon  que  lui , où  il  efl  meilleur. 
S’il  ell  moins  bon  , v#us  commettez  une  in- 
juflîce  5 en  le  rendant  for:é  ; s’il  ed  meilleur, 
il  fera  préféré  fans  contrainte , & vous  n’avez 
pas  befûin  d’employer  la  force. 

On  poorroit  oppofer  un  raifonncment  â»peu- 
près  femblable  à la  propolîcion  qui  a été  faite 
d’attacher  un  intérêt  aux  Billets  de  Caiffe.  L’af- 
lignât  créé  par  rAlfemblée  Nationale  porte  in-** 
terêt  à cinq  pour  cent  : or  , tout  porteur  de 
Billet  efl:  autorifé  à ‘échanger  fon  Billet  contre 
un  affignat  ; on  a donc  pu  fans  injudice  fe  difpeu- 
fer  d’attacher  l’intérêt  aux  Billets,  Sc  rAfiemblée 
Nationale  femble  avoir  rempli  le  meme  objet 
en  offrant  à tout  particulier  l’option  , entre  le 
Billet  qui  ne  porte  pas  d’intérêt  & raflignat  qui 
en  porte  un.  ) 

La  quedion , au  furplus  , de  favoir  s’il  con- 
vient à la  circondance  'aélTielle  de  rendre  forcé 
le  cours  des  afîignats , de  les  fubdituer  aux  Billets 
de  la  Caùfe  d’Efeompte  , ou  de  les  mettre  en 
concurrence  avec  eux  j enfin , d’attacher  un  in» 


terêt  aux  Billets  de  Caiffe,  a été  difcutée  dans 
plufieurs  Comités.  Le  pour  3c  le  contre  a été 
rigoureufement  pefé,  3c  vos  Commifïaires  eux- 
même  font  demeurés  dans  un  état  d’incertitude 
à cet  égard.  Quel  que  foit  le  parti  qui  fera  pris , 
jamais  les  Aélionnaires  de  la  CaiiTe  d’Efcompte 
ne  fe  refiiferont  à aucune  des  propofitîons  qui 
pourront  tendre  à rutîiité  générale.  Ils  en  ont  pris 
l’engagement  avec  le  Miniftre , avec  le  Public , avec 
eux* mêmes:  ils  ont  touiours  déclaré  qu’ils  étoient 
entièrement  réfignés  à tout  ce  qu’il  plairoic  à l’Af- 
femblée  Nationale  d’ordonner  de  leur  établilîe- 
menr.  Ils  ont  trop  fait  de  facrifices  au  bien  public , 
pour  ne  pas  confommer  tous  ceux  qui  pourroienc 
leur  refter  à faire. 

On  vous  a parlé  , Meilleurs , de  l’aliment 
que  la  CailTè  d’Efcompte  foiirnilïoit  à l’agiotage  : 
mais  fait-on  attention  qu’elle  a fourni  plus  de 
Billets  au  Tréfor  royal  > qu’elle  n’en  a dans  ce 
moment  en  circulation  ? La  totalité  des  Eiilers 
qui  font  dans  le  Public  y a donc  été  ver  fée  par  le 
Tréfor  royal  ; ils  n’ont  donc  pas  été  fournis 
par  la  CailTe  d’Efcompte  aux  agioteurs.  L’exa- 
men au  furplus  que  vos  Ccmmiiîaires  ont  fait 
du  Porte-feuille  , la  très-petite  quantité  d’effets 
de  circulation  qu’ils  y ont  trouvés , répond  fulli-* 
famment  à cette  alTertion. 
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^ On  vous  a parlé  de  la  liquidation  de  la  Caiiï© 
d’Efcompte.  Eh  comment  cette  liquidation  pour-. 
Joit-elle  s’opérer,  dans  un  moment  où  le  Gou- 
vernement lui  doit  une  fomme  immenfe  , qu  iî 
n eft  point  en  état  d’acquitter  ? 

On  fait  entrer  dans  le  calcul  des  fommes 
qu  elle  peut  employer  à cette  liquidation , le  fonds 
de  fes  aéfeions  qui  eft  de  cent  millions.  Mais  fur 
ces  cents  millions  70  ont  été  dépofés  au  Tré- 
for  royal , & il  lui  a été  donné  pour  valeur 
des  annuités  payables  en  vingt  ans  : ces  annuités 
ne  font  point  un  effet  dont  elle  puifTe  s’aider  fiir 
le  champ , fur-tout  dans  un  moment  de  difcré- 
dit  ôc  de  défiance.  Une  portion  très-confîdérable 
des  30  autres  millions,  font  partie  de  fon  Porte- 
feuille : les  compter  indépendamment  du  Porte- 
feuille, ce  feroiü  faire  un  double  emploi. 

Les  cents  millions  qui  compofent  le  fonds 
des  aétions  ne  peuvent  donc  être  comptés  , pref- 
quepour  rien  , dans  les  moyens  de  liquidation  de 
la  Caiffe  d’Efcompte  : ces  moyens , dans  ce  mo- 
ment, fe  réduifent  uniquement  à fon  Porte- 
feuille, vos  Commiffaires  vous  ont  très-fage- 
gemeiiL  expofe  qu’on  ne  pourroit  le  réalifer 
brufquement , fans  une  commotion  qui  entraîne-^ 
roit  la  ruine  de  toutes  les  maifons  de  Commerce 
de  la  Capitale.  11  vous  ont  ajouté  qu’en  fuppo- 
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ifant  même  que  cette  réalifation  fût  poffible  i ell# 
lie  mettroit  pas  un  feul  écu  dans  la  circulation 
puifque  la  totalité  des  rentrées  s’efFeétueroit  né- 
ceflairement  en  Billets  de  CaifTe  ôc  non  en 
efpèces. 

Les  moyens  de  liquidation  qui  vous  font  pro^ 
pofés  5 font  donc  abfolument  illufoires , ôc  vous 
pouvez  regarder  comme  certain  que  cette  liqui- 
dation eft  abfolument  impoflîble  dans  ce  mo- 
ment ^ autrement  qifen  Papier  : mais  alors  ce 
feroit  fubftituer  un  Papier  à un  autre , ôc  il  n’en 
réfulteroit  aucun  des  avantages  qu’on  vous  pro- 
met y relativement  a la  circulation  des  efpèces. 

Vous  ne  pouvez,  Meflieurs,  avoir  aucun  motif  de 
défiance  fur  ce  que  nous  avons  llionneur  de  vous 
aflurer  5 relativement  à la  difficulté  de  la  liquida- 
tion. Les  Adionnaires  font  trop  inréreffiés  à ce 
qu’elle  s’opère , pour  ne  pas  s’emprefiTer  de  vous  en 
préfenterles  moyens,  s’il  enexiftoit*  car  la  valeur 
de  leur  adion  leur  rentreroit  alors  fur  le  pied 
de  quatre  mille  livres , tandis  quelle  efi:  mainte- 
nant au-deffious  de  3500  au  cours  de  la  place  ; 
ils  y trouveroient  donc  un  bénéfice  de  500  liv. 
De  plus  ils  feroient  affranchis  des  facrifices  qu’ils 
font  obligés  de  f^ire  journellement  pour  fe  pro- 
çurer  du  numéraire  à l’étranger,  ôc  ils  feroient 
çfoarrairés  d’un  effet  qui  ne  produit  pas  beaucoup. 
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au-delà  de  5 pour  cent,  à en  juger  par  les 
derniers  dividendes. 

Enfin  , on  vous  a parlé  de  Tobligation  où  efè 
îa  Caiffe  d’Efcompte  de  reprendre  les  payemens 
a bureau  ouvert,  & de  fe  procurer  des  efpèces 
pour  fatisfaire  à fes  payemens.  Mais  peufe-t-on 
que  FAdminiflranon  de  la  Caiffe  d’Efcompte 
néglige  un  feul  des  moyens  pciübles  de  parvenir 
à cet  heureux  but  ? Tout  ce  qu’elle  a pu  faire 
pour  fe  procurer  du  numéraire  , elle  l a fait  : 
elle  a extrait  tout  ce  qu’il  a été  poflible  de 
piaflres  Sc  de  matières  d’or  ôc  d’argent  de  i’Ef- 
pagne  âc  de  la  Hollande  ; elle  n’a  pas  à fe 
reprocher  d’avoir  négligé  les  moyens  memes  les 
plus  minutieux.  Daignez  interroger  vos  Com- 
miffaires  ; daignez  leur  prefcrire  des  vérifications 
encore  plus  étendues  ; i’Adminiflration  de  la 
Caiffe  d’Efcompte  ne  craint  pas  qu’on  lui  re- 
proche d’ètre  reftée  au-deffous  de  ce  qu’elle 
pouvoir  faire  , en  tout  ce^'qiii  a dépendu  d’elle  : 
elle  ne  peut  qu’attendre  le  refte  du  rétablif- 
fementdes  affaires,  & du  retour  de  la  confiance. 

Que  ces  hommes  font  cruels  qui  ne  voyenc 
jamais  dans  leurs  Concitoyens  que  des  coupables 
ou  des  hommes  froids  pour  le  bien  public;  qui 
ne  tiennent  aucun  compte  du  patriotifme  de  du 
zèle;  qui  ne  croient  ni  au  défintéreiTement  ni 
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à k verrtu^  qui  à la  difficulté  des  cîrconftances,' 
joignent  les  embarras  que  continuellement  ils 
font  naître!  Quelle  jouifTance  peuvent -ils  donc 
trouver  dans  le  tableau  des  malheurs  publics, 
ôc  dans  celui  d’un  Miniftre  cher  à la  Nation, 
dont  ils  voyent  les  jours  fe  confiimer  dans  l’a- 
mertume de  dans  la  douleur  ? 

Quel  peut  être  le  but  de  leurs  déclamations , 
dans  un  moment,  fur-tout,  où  tous  les  pou- 
voirs , toutes  les  volontés  fe  réunlirent  .pour 
concourir  à Fintérêt  commun  j où  les  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  ôc  le  Monarque  ne  font  plus 
dirigés  que  par  un  même  efprit  j où  la  tendance 
à l’ordre,  à la  tranquillité,  au  bonheur  de  tous, 
forme  le  véritable  caractère  auquel  on  reconnoît 
les  bons  Citoyens  ! Ne  voyent -ils  pas  que  le 
dernier  efpoir  des  ennemis  du  bien  public  eft 
dans  le  défordre  des  finances , ôc  qu’augmenter 
ces  défordres  c’eil  en  quelque  façon  confpirer 
avec  eux  ? 

Pardonnez  ces  plaintes  que  nous  arrache  une 
jufte  douleur.  Pourrions-nous  ne  pas  être  pro- 
fondém.ent  affligés , quand  on  cherche  à^nous 
faire  perdre  la  confiance  de  nos  Concitoyens; 
la  vôtre,  Meffieurs , cette  confiance  que  nous 
nous  fommes  efforcés  de  mériter  par  de  ff  pé- 
nibles efforts  ? 
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Peut-être,  nous  oferons  vous  le  dire,  éft'Cé 
ùn  malheur  pour  la  chofe  publique  , que  là 
queftion  qui  vous  occupe  ait  été  élevée  dans 
votre  Aiïemblée  : mais  puifqu  enfin  la  Caiffè 
d’Efcompte  à excité  votre  follicitude , puifque 
vous  avec  cru  devoir  vous  livrer  à la  difcuffioii 
de  la  plus  épineufe  de  toutes  les  queftions  d’é- 
conomie politique,  d’une  queftion  qui  tient  ef- 
fèntiellement  au  ryftême  général  des  finances  de 
ce  moment  * ne  l’abandonnez  pas , nous  vous 
en  conjurons,  jufqu’à  ce  que  vous  ayez  éclairci 
tous  vos  doutes  , que  vous  ayez  approfondi 
jufqu’au  moindre  de  vos  foupçons.  Nous  ne 
cefterons  de  vous  le  répéter  , nous  ne  délirons 
que  la  lumière  : vous  comblerez  donc  tous  nos 
vœux  ôc  ceux  des  Adtionnaires , fi  vous  pouvez 
obtenir  de  l’Aftemblée  Nationale,  ce  que  nous 
lui  avons  demandé  déjà  deux  fois  avec  inftance  ; 
c’eft  de  nous  nommer  des  Commiftaires  pris 
dans  fon  fein,  qui  infpeéteroient  habituellemenc 
les  opérations  de  rétabliffemeut  qui  nous  eft 
confié.  .De  fi  refpedables  garans  ne  laifferoient 
plus  aucune  prife  à la  méfiance  & à la  calomnie, 
êc  nous  marcherions  avec  plus  de  tranquillité 
vers  la  régénération  qui  nous  eft  promife. 

Nous  nous  bornerons  à cette  demande , parce 
quelle  nous  parole  les  renfermer  toutes.  Lorf- 
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qii  en  effet  aux  forces  naturelles  de  l’établiflement 
s’ajouteront  celles  qui  réfulteront  de  la  réunion 
des  Commiffaires  de  l’Affemblée  Nationale,  il 
n’eft  rien  qu’on  ne  puiffe  entreprendre  de  ré- 
former, rien  qu’on  ne  puiffè  entreprendre  de 
perfedtionner. 

Nous  nous  référons  au  furplus , Meffieurs , 
aux  offres  que  nous  avons  faites  à vos  Com- 
miffaires pour  la  diftribution  des  fommes  en 
efpèces  qui  feront  verfées  journellement  dans  le 


’AParis,  chez  Clousier  Jmprimeur,  rue  de  Sorbonne. 


